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Introduction

La mondialisation est fréquemment associer à deux aspects : une expansion planétaire des firmes, se constituant en réseau ; et une autonomisation progressive d’un sous-groupe d’acteurs, tirant profit du phénomène, et que l’on qualifie volontiers de nouvelle élite mondiale.

Car si l’immigration évoque l’image du monde ouvrier, voire celle de la déqualification sociale, la dynamique des flux migratoires se fonde aussi de plus en plus sur la mobilité “ d’étrangers ” de haut niveau social
 qui possèdent “ l’intuition immédiate ” des attentes individualistes des sphère économiques
. Au sein de cette population émergent les managers de grandes entreprises dites “ mondiales ”, professionnels dotés d'un important capital culturel comme d'un haut niveau de revenus, et dont la mobilité fonctionnelle et géographique est censée couronner, dans l'organisation du travail, le principe de flexibilité de la « ressource humaine ». Dans le cadre de « mégavilles », liées entre elles en réseaux, ces hommes (en majorité) et ces femmes posent, en des termes nouveaux par rapport aux populations migrantes, le problème de la “ multiplicité des allégeances ” par delà différents territoires. Tiraillés entre plusieurs sphères d'appartenance, voués à chercher dans l’urgence ce qui est "juste" sans posséder toujours de garantie transcendante, ces individus connaissent « plusieurs acculturations successives et parfois même synchrones, ne serait-ce qu'au seul niveau professionnel et géographique »
.

Le présent article se propose de discuter l’existence de ces nouvelles élites mondiales, en s’appuyant sur deux ouvrages fondateurs L'économie mondialisée de R. Reich et L'ère de l’information de M. Castells.

Le premier, publié en 1991 aux Etats-Unis
, pourfendant allègrement les choix politiques de R. REAGAN et de G. BUSH, a sans doute facilité l'accès de R. Reich au poste de Secrétaire américain au Travail de la première administration CLINTON, de 1993 à 1996. R. Reich est professeur de politique économique et sociale à la Heller School de Brandeis University et il contribue ici à une réflexion macro-économique portant sur la mondialisation des échanges.

En 1997, M. Castells, sociologue, spécialiste de la sociologie urbaine du développement
, professeur de sociologie à l'université de Californie à Berkeley, publie aux Etats-Unis un ouvrage monumental (3 tomes, 1500 pages), L'ère de l’information, qui sera traduit l'année suivante en français et publié chez Fayard en 1998 et 1999. Ce travail, qui aborde de nombreuses dimensions de la mondialisation (économique, sociologique, politique, urbaine, historique), ne fait pas moins date que celui de R. Reich.

Les réflexions de ces deux chercheurs ne sont pas sans intéresser le sociologue. D'abord parce qu'aussi bien R. Reich que M. Castells décrivent les étapes de la constitution du ou des " réseau(x) mondial(aux) ", base indispensable à l'analyse des effets sociaux des transformations macro-économiques contemporaines. Ensuite, parce que chacun d'eux nous offre une lecture originale de la source de ce mouvement, ou pour le moins, de son acteur majeur. Ainsi, R. Reich s'attache à dégager la figure idéale-typique du « manipulateur » de l'économie déterritorialisée. Tandis que M. Castells cherche à cerner les contours d'une élite mondiale, tout en assimilant la mondialisation à un processus autonome, quasi-automatique et quelque peu désincarné.

Aussi, dans un premier temps, le présent article s'attache à présenter et mettre en perspective l'analyse que propose R. Reich : après avoir précisé ce que l'auteur entend par entreprise « en réseau », nous en discutons, notamment à partir des travaux de M. Castells, le caractère proprement novateur ; ensuite, après avoir rapporté les améliorations que l'auteur préconise pour produire un "saut qualitatif" dans la mondialisation, nous interrogeons l’originalité et la généralisation de ses solutions.

Dans un deuxième temps, nous nous intéresserons aux acteurs de la mondialisation, en présentant, tout d'abord, la notion de "manipulateurs de symboles", et en l'opposant à celle d'élite en réseau. Puis, pour tenir compte du caractère construit et inachevé du phénomène, nous reviendrons sur différentes approches concernant la réaction au phénomène de mondialisation, en montrant la difficulté d'une controverse mondiale. En conclusion, nous esquissons une autre interprétation du rôle de la controverse et une critique de la notion d'acteur (ou tout au moins de son usage dans le cadre de la mondialisation).

I - La constitution du réseau mondial

A - De l'économie-nation à l'entreprise en « réseau »

Dans une première partie historique de son ouvrage, R. Reich met en évidence l'importance de la grande firme aux Etats-Unis et analyse le compromis national qui en résulte. La logique de fonctionnement qu'il dégage va perdurer, selon lui, jusque dans la deuxième partie du vingtième siècle.

R. Reich nous indique d'abord que l'histoire économique des Etats-Unis est, de façon indissociable, liée au développement de grandes firmes économiques américaines. Tout commence à la fin du dix-neuvième siècle, en 1890, avec la loi antitrust SHERMAN. Cette loi, qui visait à empêcher les entreprises américaines de s'entendre sur les prix et le partage des marchés, a induit un certain nombre d'effets pervers. Ainsi, selon R. Reich, puisqu'il était devenu impossible de passer des accords entre entreprises du fait de la loi, une des voies les moins compliquées pour la détourner a été, pour les entreprises, de fusionner en firmes géantes dont les différentes parties pouvaient coordonner leurs actions en toute impunité.

On doit noter que cette lecture du développement de la grande firme est concurrencée par d'autres types d'explications, auxquels l'auteur ne fait cependant pas référence dans cet ouvrage. Nous pensons ici aux analyses des historiens de la gestion, dont l'oeuvre d'A. Chandler fournit une synthèse solide. Ce dernier retrace la genèse des grandes entreprises américaines, et d'abord, des firmes de réseaux (transports ferroviaires, télécommunications, grande distribution). Il montre comment s'est effectuée la structuration progressive du monopole de fait des chemins de fer, sur la période 1840-1914. Il souligne, notamment, les rôles respectifs de plusieurs types d'acteurs, aux différentes étapes de la genèse : si les entrepreneurs et les spéculateurs ont permis au processus de concentrations-absorptions de s'enclencher, ils ont été progressivement remplacés ou secondés par des managers-ingénieurs, assurant des tâches de coordination de plus en plus étendues.

De la description minutieuse de A. Chandler
, on peut retenir le mouvement suivant. La "prime impulsion" est donnée, vers 1840, par l'introduction d'innovations techniques. Ces innovations, une fois intégrées aux systèmes existants, accroissent les capacités productives et conduisent, sous l'effet de la concurrence et des investissements nécessaires, à faire fusionner des entreprises de taille moyenne ou petite. Dès lors, il faut que les nouveaux responsables trouvent des solutions aux problèmes de coordination (des activités, des services). “ Procédant en grande partie de la même manière rationnelle et analytique que celle qu'ils suivaient pour les problèmes mécaniques de la construction d'un pont ou la pose d'une voie ferrée ”, les ingénieurs-managers normalisent les modes de travail (jusqu'alors différents d'une entreprise à l'autre)
. Le modèle d'organisation et de coordination ainsi mis au point, est perfectionné au fur et à mesure de l'ampleur des fusions et restructurations (qui s'étendent sur plus de 50 ans) au point que, vers 1890, toutes ces innovations cumulées réalisent “ le passage de la coordination par le marché à la coordination administrative ” (p. 146).

Ce modèle de la grande entreprise est apparu dans les entreprises de transport ferroviaire, atteignant son apogée en 1910, et s'est diffusé à d'autres secteurs d'activité : les télécommunications (télégraphe puis téléphone) parce que les problèmes à résoudre étaient proches et que les contraintes de délais étaient encore plus pressantes. Et si le modèle a globalement résisté (au moins jusqu'à la fin des années 70), c'est, à en croire A. Chandler, parce que l'entreprise rationnellement organisée permet une plus grande productivité, une plus forte baisse des coûts et un accroissement de la qualité plus important que la coordination par le seul marché. Ce détour par A. Chandler permet de relativiser l'impact des lois antitrust sur le développement des grandes compagnies américaines : leur genèse est bien plus ancienne et cette loi a tout au plus constitué une accélération conjoncturelle. A l'aube du vingtième siècle, le premier mouvement de concentration de l'appareil de production américain est déjà amorcé. Des débats vont ensuite agiter le monde économique (pendant la première moitié du vingtième siècle) parce que, régulièrement, on s'interroge sur le bien fondé de la grande firme, sur les risques qu'elle représente. Mais, l'euphorie économique des années 1950, la prospérité économique éclatante vont emporter les dernières résistances et la grande firme va devenir le synonyme du bien être américain. Ceci est vrai au point que les intérêts de l'Etat et des grandes entreprises sont régulièrement confondus : dirigeants des grandes firmes et hommes d'Etat tendent à ne faire plus qu'un.

De plus, à cette époque, les grandes firmes étendent leur emprise sur le reste du monde : elles exportent leurs produits mais aussi leur méthode, leurs systèmes de contrôle des résultats, notamment en Europe. Enfin, il faut préciser que la grande firme va prendre une forme organisationnelle classique : il s'agit de la bureaucratie (centralisation du pouvoir de décision, multiplication des échelons hiérarchiques) et qu'elle va en avoir les principaux traits de fonctionnement (par exemple, les innovations ne se font que par à-coups). On retrouve ici les principaux traits connus de la bureaucratie, sans pour autant que R. REICH fasse référence à ceux qui les ont analysés.

 C'est sur cette base que va s'élaborer le compromis national américain. R. Reich nous livre ici son analyse du fameux compromis fordien, lequel sera caractéristique d'une bonne partie du vingtième siècle. Il repose sur l'équilibre suivant :

- la grande firme planifie la production de masse des biens. Elle les vend à des prix relativement élevés, elle dégage du profit, lequel est réinvesti dans les usines mais aussi redistribué sous forme de revenus,

- les syndicats, en contrepartie de cette redistribution, évitent les grèves et les arrêts de travail,

- l'Etat ne se mêle pas des décisions des grandes firmes. Mais il fait tout pour leur faciliter la tâche : il prend des mesures pour atténuer les fluctuations du marché, il protège les intérêts américains à l'étranger, il assure la formation de la jeunesse du pays, en développant un enseignement de base qui permettra de fabriquer des travailleurs loyaux et standardisés, aptes à la production de masse.

Cependant, à la fin des années 1960 et surtout dans les années 1970, la situation évolue. Les grandes firmes américaines sont soumises à une concurrence féroce. Ceci est dû, tout simplement, au fait que les autres pays ont atteint le même degré de productivité et de qualité. Diverses solutions sont alors successivement tentées pour restaurer l'équilibre précédent : le protectionnisme (mais les Américains ne tardent pas à s'apercevoir qu'il va se retourner contre eux), la délocalisation des productions, les manœuvres financières (par la formation de conglomérats), etc. Malgré toutes ces tentatives pour enrayer l'essoufflement des grandes firmes et donc pour restaurer la compétitivité américaine, ce déclin semble inéluctable : les profits des grandes firmes ne cessent de s'amenuiser.

C'est à partir de cette histoire économique spécifique que naît, d'après R. Reich, une interprétation erronée des problèmes actuels auxquels est confrontée l'économie américaine. Cette conception inappropriée consiste à penser que, puisque les grandes firmes ont toujours été le moteur du développement économique aux Etats-Unis, il suffirait de restaurer leur vitalité pour améliorer le niveau de vie des Américains. Mais cette vision, encore largement partagée selon l'auteur, ne correspond plus à la situation actuelle. Tout simplement parce que, au cours des années 1980, les firmes américaines, tout comme les firmes nationales (de quelque nationalité qu'elles soient) ont simplement cessé d'exister.

B- Les conséquences de la production spécialisée

R. Reich annonce, en effet, que la grande firme s'est, au cours des années 1980, beaucoup transformée. On est d'abord passé d'une production de masse (standardisée) à une production par la demande. Par cette production "personnalisée", il s'agit de répondre aux besoins spécifiques des clients devenus plus exigeants. Le terme de production ou d'entreprise "personnalisée" a fait école : il a depuis beaucoup été repris, sans d'ailleurs subir d'analyse critique. Rappelons que la question de savoir qui de l'offre ou de la demande induit des changements organisationnels, a été discutée, notamment, par R. Boyer et J.-P. Durand. Dans L'après fordisme (Syros, 1993), les auteurs soulignent qu'il n'y a pas de demande, en soi, pour de nouveaux produits. Par contre, dès qu'un offreur propose une gamme nouvelle de produits, il risque de drainer vers lui une part de marché supplémentaire. Les concurrents réagissent alors en offrant, à leur tour, une variété d'options. C'est par abus de langage que l'on dit que la clientèle est devenue plus exigeante.

Quoi qu’il en soit, R. Reich note que la production personnalisée nécessite la mise en œuvre de compétences particulières :

- compétences en termes d'identification de problèmes (désormais, il faut être capable d'aider les clients à comprendre et à exprimer leurs besoins) ;

- compétences en matière de résolution de problèmes (en réunissant des éléments divers de manière inédite, en permanence) ;

- compétences enfin consistant en des capacités à relier identificateurs et "résolveur" de problèmes. R. Reich l’appelle la mission des "courtiers stratèges" qui n'ont pas forcément des titres très valorisants dans l'entreprise (directeurs des achats ou directeurs des approvisionnements) mais qui, in fine, détiennent le pouvoir informel du fait même de leurs capacités à créer de la transversalité
.

Et l'auteur constate, de plus, que dans l'entreprise personnalisée, la frontière entre biens et services tend à s'effacer. Ce qui l'amène à soutenir que la structure bureaucratique n'a plus sa place : on entre de plain-pied dans un univers de coordination horizontale et informelle entre les acteurs (surtout entre les trois types d'acteurs liés à des compétences décrites précédemment). Les frais généraux sont réduits au minimum (les usines, les entrepôts sont loués, les secrétaires engagées de manière temporaire, etc...). On retrouve ici le propos de nombreux observateurs convaincus que les entreprises sont entrées dans une phase post-fordienne, toyotiste, où l'organisation deviendrait apprenante
.

R. Reich soutient qu'il n'y a plus véritablement ou, en tout cas, qu'il y a de moins en moins de firmes ou d'entreprises nationales. Cependant la croyance en la force des grandes firmes, tend à persister dans l'esprit des Américains parce qu'ils sont encore attachés à leurs marques. Elle est de surcroît entretenue par le fait que les sièges sociaux des grandes firmes sont encore basés aux Etats-Unis.

Mais, selon R. Reich, il ne fait pas de doute qu'il s'agit d'une illusion. Aujourd'hui, la grande firme est une entreprise en réseau, ou plutôt une succession d'entreprises en réseau, et ce réseau est précisément mondial. R. Reich nous donne de nombreux exemples pour nous montrer que les produits n'ont plus de nationalité. Ils sont ainsi pensés en Allemagne, dessinés en Italie, une partie des pièces est réalisée à l'Est ou au Mexique, assemblée parfois seulement aux Etats-Unis. Cela est tellement massif, selon R. Reich, que calculer les excédents ou les déficits de la balance commerciale n'a plus aucun sens.

Parce que, dans les organisations “ mondialisées ”, les flux de mobilité internationale ont ainsi tendance à devenir davantage multidirectionnels, parce que la présence d’éléments d’origine étrangère des filiales dans les services fonctionnels et le siège revêt un aspect plus durable, l'un des impératifs vis à vis de la gestion des mouvements de personnel devient, non seulement de s’intéresser à la question des conditions de travail et d’accueil, mais plus encore de tenter d'encourager le processus de clarification de la communication entre ces “ étrangers ” qui doivent travailler ensemble. C'est dans ce contexte de différenciation sociale et de rencontre interculturelle “ obligée ” que se pose pour les grandes entreprises contemporaines comme pour d’autres grandes organisations, la question de savoir répondre aux aspirations d'individus qui, de plus en plus, puisent leurs représentations à trois niveaux : local/régional, national et enfin, transnational. Comme hier les nations démocratiques, ces grandes organisations doivent s'efforcer de combiner l'unité politique indispensable à leur pérennité avec le droit légitime des populations à maintenir ou créer des formes culturelles particulières. Renonçant à une bonne partie des ressources coercitives des régimes autoritaires, les entreprises requièrent de leurs membres, un haut degré de consentement sur ce qui est juste ou injuste, acceptable ou inacceptable… La rencontre des cultures au sein des entreprises se trouve ainsi menacée par deux écueils, contradictoires en apparence : l'acculturation de type colonialiste qui suppose un centre unique de décision, le siège, et un organe de décision fidèle, la filiale, et l'exacerbation des différences où, par principe, le siège accorde une totale autonomie à une filiale, censée seule pouvoir comprendre les spécificités du terrain. Dans les deux cas, c'est une intégration des différences qui ne se fait pas. Un risque d’érosion des cultures singulières par des facteurs de modernisation qui se paie cher. Son coût se mesure bien souvent aux souffrances psychiques de salariés mal construits, mal socialisés, tiraillés entre plusieurs pôles d’attraction qui ne s’accordent pas.

C - L'entreprise en « réseau » : mythe ou réalité ?

En quoi l’analyse de R. REICH apporte t’elle une avancée dans la compréhension de l’économie actuelle ? Jusqu'où les grandes firmes qui produisent sur le modèle de la “ firme en réseau de réseaux internationaux ” sont-elles représentatives des tendances actuelles ? Constituent-elles un mode parmi d’autre d’organisation de la production, dans un contexte internationalisé ? Une réponse est fournie par R. BOYER qui précise que, dans nombre de cas, la conception des produits et la stratégie de la firme demeurent l’apanage du pays d’origine
. Selon lui, en effet, au milieu des années 90, “ l’entreprise globale est encore un projet plus qu’une réalité ” (p. 20). Seules les multinationales de petits pays ouverts, comme la Suisse ou la Suède, emploient plus de 80 % de leur personnel hors du territoire d’origine. Sans oublier que “ l’incorporation de dirigeants étrangers dans la liste hiérarchique des entreprises multinationales reste tout à fait exceptionnelle ” (p. 23). De la même manière, les brevets sont encore très largement nationaux. Et les multinationales continuent à trouver l’essentiel de leurs capitaux sur les marchés financiers locaux.

On peut également se référer à l’ouvrage de M. Castells, La société en réseaux
, basée sur une étude empirique de la mondialisation dans son extension planétaire. L’auteur, qui cite R. Reich dans le premier tome, non seulement compare entre elles les principales régions du monde (ne négligeant ni les pays de l’ancien bloc soviétique, ni l’Asie du sud-est, ni l’étude des sociétés mafieuses), mais ne manque pas de procéder à des comparaisons temporelles. Ce qui lui permet de localiser plus finement les principaux foyers de changement. Ainsi, en analysant les données statistiques des 7 pays du G7, de 1920 à 1990, il peut soutenir que la société est devenue informationnelle, c’est-à-dire qu’elle est caractérisée par :

- la place centrale des technologies de l’information, dans l’accroissement de la productivité et la croissance ;

- le déclin de l’industrie au profit des services ;

- l’importance des professions qui traitent l’information.

Toutefois, pour ce qui concerne le caractère directement global des firmes, il est difficile de considérer qu'existent une main d’œuvre globale, ou bien un marché du travail international. Selon M. Castells, la part des salariés travaillant hors de leur pays est très faible (2 % en Europe, 1,5 % au niveau mondial). En réalité, l'impact de l'internationalisation des échanges concerne les structures d’emploi : celles-ci sont directement liées à l’interconnexion des économies. Chaque pays produisant de plus en plus pour les autres, concentre ses forces productives dans les secteurs de l’exportation. Plus que l'existence de firmes globales, la mondialisation désignerait donc le phénomène par lequel, des multinationales - mais toujours dirigées sur une base nationale - organisent la division du travail à l’échelle de la planète.

On peut, par ailleurs, se demander si la spécialisation économique par pays, voire par région, au sein d’une même entreprise, est vraiment une innovation. D’une part, cette pratique existait déjà au début du XXème siècle, notamment dans les usines Ford
. Plus généralement, des sociologues comme M. WEBER ou des économistes comme W. Sombart ont, eux aussi, souligné l’émergence d’entreprises à l’organisation internationale.

Ainsi, M. WEBER, dans son Histoire économique
, soutient que les différentes étapes dans la constitution des firmes s’inscrivent dans un processus historique de rationalisation qui dépasse le strict cadre de la logique économique. L’entreprise moderne, caractérisée par un compte de capital, a pu émerger grâce à l’élaboration préalable de plusieurs conditions, dont : la liberté du marché ; des techniques de production et de transport rationnelles (calculables) ; un droit rationnel (là également calculable) ; le travail libre ; et la “ commercialisation de l’économie ”, c’est-à-dire la diffusion du principe des sociétés par actions. Tous ces éléments présupposent eux-mêmes la constitution d’un Etat rationnel, garant de ces différentes conditions nécessaires.

Au quatrième chapitre du même ouvrage ("La naissance du capitalisme moderne"), M. WEBER aborde la question de l’internationalisation des firmes. Il souligne deux éléments structurant du développement international de la firme : le rôle de l’Etat pour en faciliter la genèse et l’extension préalable du “ mode de pensée capitaliste ”, lequel permet d’envisager comme rationnel de couvrir tous les besoins quotidiens de manière capitaliste
. On retrouve des processus toujours à l'oeuvre et interagissant. Ainsi, les Etats, qu’ils soient du Nord ou du Sud, jouent un rôle non négligeable dans la diffusion de ce mode de pensée. C'est ce que montre le fait que la plupart des gouvernements, démocratiques ou non, aient décidé de baisser les tarifs douaniers et d’encourager les flux financiers.

De même, W. Sombart, dans L’apogée du capitalisme
, analyse le développement des entreprises modernes en termes de rationalisation. Il centre son analyse sur les sociétés par actions, dont il indique, déjà, qu’elles forment des réseaux, désignant par là le fait qu’une tendance à la concentration financière existe, dès la fin du XIXème. Cette tendance prend de telles proportions que W. Sombart est persuadé qu'elle a atteint une taille définitive pour les Etats-Unis dès 1904. Ce mouvement de concentration est un élément de rationalisation, du fait qu'il permet d’obtenir des interdépendances, passage obligé pour accroître les bénéfices, les ventes, les rendements. L'interdépendance facilite ce type de gains “ surtout lorsque cette occasion a eu pour effet d’imposer à toutes les entreprises associées une seule volonté, une direction commune et un plan d’ensemble ” (p. 251).

W. Sombart donne les moyens de penser l’internationalisation des entreprises et l’évolution de leur organisation interne, à la fois en termes d’automatisme (le phénomène semble s’autonomiser par rapport à la volonté des individus
) et en termes d’acteurs (l’entrepreneur et l’organisateur). En effet, si la rationalisation passe par la concentration, elle s’accompagne d’une spécialisation (des fonctions, des salariés et des machines) toujours plus poussée au sein même des conglomérats ainsi formés. En fait, dès lors que l’on prend conscience que l’organisation scientifique du travail conduit à “transformer une communauté d’hommes vivants, rattachés les uns aux autres par des relations personnelles, en un système d’opérations artificielles rattachées les unes aux autres et exécutées par des fonctionnaires interchangeables, n’ayant d’humain que la forme et l’aspect extérieurs ” (p. 404), on comprend que la localisation géographique des procédés productifs est sans importance. Le “ système ” et “ l’organisation ” fournissant des prescriptions abstraites, préexistant à toute opération, fonctionnant dans un mouvement automatique, remplacent l’individu et sa personnalité. Comment alors s’étonner que de nationale, l’entreprise devienne internationale ? Mais cette extension nécessite (comme dans l’approche de Weber) l’intervention d’un Etat entrepreneur
 et favorisant l’enseignement, ainsi que la diffusion préalable d’un état d’esprit, d’un mode de pensée que W. Sombart qualifie de bourgeois
. 

Ainsi, ce détour par les travaux de M. Weber et de W. Sombart, nous permet de concevoir le développement actuel de certaines firmes comme découlant d’une logique comprise et analysée il y a plus de 70 ans. Soulignant le rôle d’acteurs privilégiés (entrepreneurs, décideurs publics), mais également de dimensions culturelles, ils nous donnent les moyens de penser les transformations actuelles. En somme, le phénomène, qualifié actuellement de mondialisation est, non seulement ancien, mais il a, de plus, été analysé et conceptualisé depuis longtemps
.

Tous ces éléments montrent que la firme multinationale n'est pas un phénomène récent, pas plus que les réorganisations et innovations organisationnelles accompagnant son extension. Ce qui ne signifie pas que, à partir d'un certain degré d'internationalisation, l'on ne puisse effectuer un saut qualitatif. C'est précisément ce dernier que nous allons chercher à mettre en évidence en poursuivant la lecture de L'économie mondialisée.

D - L’hypothèse d'un saut qualitatif

Selon R. Reich, ce qui s'échange entre pays aujourd'hui ce sont les trois compétences décrites plus haut : on ira prendre partout dans le monde les compétences nécessaires au montage d'une opération. C'est ainsi que, de plus en plus, les Etats-Unis se tournent vers l'extérieur et que l'extérieur se tourne vers les Etats-Unis. La question de l'intérêt national n'a, dès lors, plus lieu d'être : c'est une question fondamentalement dépassée. La vraie question n'est plus de savoir ce que chaque pays possède (car, selon R. Reich, les technologies ne se possèdent pas véritablement), mais de savoir ce que les citoyens de chaque nation ont appris à faire en matière de résolution, identification, et courtage des problèmes posés par le travail. Ainsi, la compétitivité ne renvoie plus à la compétitivité des entreprises, mais à celle de la main d'œuvre nationale.

Il faut enfin, toujours selon R. Reich, tirer les leçons de cette analyse des formes prises par le développement économique. Dans le cadre des Etats-Unis, un certain nombre de mesures s'imposent. On l'a compris, ce serait un échec total de vouloir redynamiser les grandes firmes nationales (en leur accordant, par exemple, des faveurs fiscales) car celles-ci n'existent plus. En revanche, ce qu'il faut chercher à faire c'est principalement améliorer les compétences de la main d'œuvre, car c'est là que réside la richesse d'une nation.

Pour cela, R. Reich propose essentiellement d'augmenter les financements publics, lesquels serviront à protéger les individus contre les rigidités de classe. L'enseignement doit être réformé pour accompagner et soutenir l'évolution du travail. Chaque enfant doit avoir les mêmes chances d'acquérir les compétences nouvelles nécessaires à la production spécialisée : identification, résolution de problèmes et capacité à créer des réseaux doivent être mieux apprises pour être mieux réparties. Cette analyse rejoint ici celle de M. Castells qui considère que c’est précisément le niveau d’éducation qui est au cœur de la différenciation entre une “ main d’œuvre générique ” et une “ main d’œuvre autoprogrammable ”. Pour les deux auteurs, l’éducation n'est pas synonyme de qualification. Cette notion désigne “ le processus par lequel les gens, c’est-à-dire la main d’œuvre, peuvent acquérir la capacité constante de redéfinir les qualifications nécessaires à une tâche donnée et d’accéder aux sources qui permettent d’obtenir ces qualifications. Toute personne qui a reçu l’éducation nécessaire peut (si l’organisation est de bonne qualité) se reprogrammer continûment au fur et à mesure que les tâches changent ”
. A l’inverse, la main d’œuvre générique, n’ayant pas acquis l’éducation nécessaire, est réduite à une sorte de “ terminal humain ”, remplaçable à volonté, “ par des machines, ou par un autre corps humain embauché dans la ville, dans le pays, à l’étranger, selon la décision des gestionnaire ” (p. 404).

De plus, selon R. REICH, il faut favoriser les investissements publics, principalement en termes d'infrastructures de transports et de télécommunications, car c'est ce qui permet d'entrer dans le réseau mondial. On peut noter que ces mesures (auxquelles s'ajoutent un volet fiscal : R. REICH proposant d'instaurer un impôt plus progressif sur le revenu, afin de lutter contre les inégalités croissantes en matière de redistribution) prennent le contre-pieds de celles prises par les gouvernements R. REAGAN et G. BUSH
 et vont largement inspirer le premier gouvernement B. CLINTON. Au terme de cette analyse qui retrace l'émergence d'une économie mondialisée, deux séries de remarques doivent être faites : la première concerne le rôle de l’Etat ; la seconde, le caractère généralisable de ses réflexions.

E- L'Etat comme régulateur indépassable

En premier lieu, on peut noter que ce qui ressort avec force de cette lecture portée par R. REICH est le rôle très important de l'Etat et ce, y compris dans une économie mondialisée. En cela, il renoue, paradoxalement, avec une des dimensions du compromis fordiste, dont il entend pourtant montrer le caractère inéluctablement obsolète. En effet, c'est là une constante : central dans le cadre du compromis fordien, l'Etat doit constituer, même dans une économie mondialisée, un acteur clé du développement économique. Certes, selon R. REICH, l’Etat ne doit plus supporter telle ou telle firme nationale, mais son rôle de garant du développement vertueux de la collectivité nationale est pérennisé. Ce faisant, il rejoint ici de nombreux auteurs (R. BOYER, M. CASTELLS mais aussi P. BOURDIUEU) qui soulignent combien les décisions étatiques sont structurantes dans le cadre économique contemporain, en vue de l'accroissement de la compétitivité collective.

On retrouve ici un thème commun à plusieurs courants d'économistes, dont D. GUELLEC et P. RALLE recensent les thèses, dans Les nouvelles théories de la croissance
. Ces auteurs rappellent que l'idée de considérer l'éducation, et plus généralement le capital humain
, comme un facteur de croissance est déjà ancienne, puisque R. M. SOLOW l'avait évoquée en 1956, dans Une contribution à la théorie de la croissance économique. Cependant, il a fallu attendre les années 80 pour que certains économistes “ analysent les fondements économiques de la formation de capital humain ”. Dans cette perspective, la part de professeurs et d'élèves dans la population active s'apparente à un taux d'investissement, si l'on admet que cette ressource, non directement employée dans la production, permet d'accroître l'efficacité future du travail
. Du capital humain, on passe logiquement au capital public, dans la mesure où ce dernier concerne les infrastructures collectives, dont l'éducation fait partie. Les nouvelles théories de la croissance cherchent alors à modéliser les conditions à remplir pour que l'investissement public maximise la croissance de l'économie.

Cette parenthèse visait à replacer la démarche de R. REICH dans un courant plus général qui traversait, à la fin des années 80, le champ universitaire, et plus spécifiquement celui des économistes nord-américains. Dans cette perspective, on peut reprendre à l'attention de R. REICH la critique formulée par D. GUELLEC et P. RALLE : “ les nouvelles théories de la croissance semblent parfois redécouvrir des conclusions déjà établies. Ainsi, il n'y a que les libéraux les plus extrêmes pour penser que la seule politique économique souhaitable est de toujours faire moins d'Etat. Les autres n'ont jamais oublié que l'Etat devait construire des routes, former des jeunes, aider la recherche ”
.

Quoi qu'il en soit, si R. REICH souligne l'importance de l'investissement public en matière de formation, pour “ corriger ” les dérives de la mondialisation, d'autres comme M. Castells insistent plutôt sur l'implication des décideurs publics dans la construction même du processus de mondialisation. L’appel à l’Etat pour atténuer les conséquences “ anomiques ” de la mondialisation semble alors un voeu pieux, car celui-ci a été un acteur structurant de la situation actuelle, caractérisée précisément, par un retrait de l’intervention public. Ou, plus exactement, par un changement radical de la forme de l’intervention publique.

En effet, M. Castells soutient que, depuis le milieu des années 70, si le capitalisme s’est restructuré, c’est parce que les décideurs publics ont favorisé cette évolution. “ Dans les économies capitalistes, les entreprises et les gouvernements ont pris un certain nombre de mesures qui, à elles toutes, ont abouti à une transformation du capitalisme ”
. Ils ont facilité l’intégration des marchés financiers, permis que les entreprises, en s’appuyant principalement sur les technologies de l’information et le changement organisationnel, privilégient la flexibilité.

F - Des propositions généralisables ?

En second lieu, il parait important d'apporter quelques réserves par rapport à l'idée, finalement soutenue par R. REICH, que ce qui se passe aux Etats-Unis est généralisable. Certes, on peut retenir quelques circonstances atténuantes à l'auteur. En effet, l'idée selon laquelle le compromis fordien caractériserait les économies des pays européens, pendant les Trente Glorieuses fait consensus. Dès lors, décrire la transformation de ce compromis, dans un pays, vaudrait pour tous les Etats partageant le même type de régulation. Toutefois, chaque économie nationale a donné de la régulation fordienne un sens particulier. Par exemple, entre le compromis "à la française" et le compromis "à l'allemande", une certaine distinction doit être opérée. On peut alors reprocher à l'auteur son americano-centrisme : les évolutions qu'il décrit pour les Etats-Unis, mais aussi le futur qu'il trace, sont implicitement considérés comme valables pour l'ensemble des pays industrialisés. 

Plus encore, on peut se demander si on ne retrouve pas ici une des grandes limites portées par les approches économiques : leur manque de capacité au relativisme culturel. Un exemple classique, s'appuyant sur un des premiers ouvrages de la discipline, permet d'illustrer cette insuffisance. Ricardo, dans Principes de l'économie politique (1847), exprime la célèbre loi de l'avantage comparatif. Il démontre, grâce aux cas de l'Angleterre et du Portugal, que le commerce mondial participe à l'accroissement de la richesses des nations engagées dans ce commerce. Ricardo précise certaines conditions nécessaires pour que les échanges génèrent des bénéfices. Celles-ci concernent notamment les coûts de transport, les droits de douane, la circulation des informations. S'il fait mention de frontières politiques susceptibles d'être accompagnées de barrières tarifaires, en revanche Ricardo ne fait jamais allusion au moindre obstacle culturel. Il postule que les goûts sont identiques de part et d'autre des frontières. Cependant on peut douter que le vin anglais ait le même goût que le vin portugais ; de plus c'est de la bière que l'on consomme dans les pubs anglais et du vino verde dans les tavernes portugaises ! Cet exemple à partir de l'oeuvre de RICARDO, est emblématique de la pensée économique qui considère que le marché transcende les barrières culturelles. R. REICH, en souscrivant à ce type de lecture, s'inscrit lui aussi volontiers dans une sorte de déni de la différence culturelle.

Enfin, en traçant les grandes scansions de l'apparition de l'entreprise en réseau dans le cas américain, R. REICH semble dessiner les axes d'un programme qui serait valable pour l'ensemble de la planète. Or, on connaît les limites et les dangers d'une approche évolutionniste, selon laquelle il y aurait des points de passage repérés du développement, auxquels chacun devrait se conformer. Pour toutes ces raisons, il nous parait plus judicieux de considérer cette analyse de la constitution d'une économie mondialisée comme un idéal-type (duquel on peut se rapprocher mais aussi s'éloigner) et non pas comme un modèle révélé, ce qui pourtant correspond davantage à la pensée de l'auteur.

En discutant, au niveau de l'entreprise, quelle était la réalité du changement contemporain, qualifié de mondialisation, nous avons rencontré le rôle des gouvernements nationaux : si R. REICH en appelle à leur intervention pour canaliser les méfaits de l'internationalisation des firmes, M. Castells souligne au contraire le rôle primordial des Etats dans la production du nouvel ordre mondial. Ceci conduit finalement à aborder la question des acteurs de la mondialisation, question que nous allons développer dans la seconde partie.

II- Les acteurs clés de la mondialisation

A - Des perdants et des gagnants

Une fois les étapes de construction de l'économie mondialisée retracée, R. REICH va s'intéresser explicitement aux acteurs de l'entreprise en réseau. C'est là, sans aucun doute, que sa réflexion se fait la plus sociologique.

R. REICH repère trois catégories d'emplois qui, dans le contexte actuel, deviennent dominantes. Pour fonctionner, l'économie américaine a principalement besoin de trois types de services :

- les services de production courante : occupés par les "fantassins de la production de masse", c'est un socle subsistant de l'époque fordienne. Il s'agit là de tâches répétitives, qui sont prises en charge par des cols bleus supervisés par toute une série de contremaîtres, cadres, etc. Au début des années 1990, cette catégorie représente encore 1/4 des emplois aux Etats-Unis, même si cette part tend à décroître fortement ;

- les services personnels : on a affaire ici aussi à des tâches répétitives et relativement simples, mais dans lesquelles l'opérateur est directement en contact avec son client (exemple des employés du commerce). Ces services sont fournis de personne à personne : ils ne peuvent donc pas être vendus dans le monde entier. Ces emplois représentent 30 % des emplois américains ;

- les services des "manipulateurs de symboles". Le repérage des manipulateurs de symboles fait partie des apports principaux de l'ouvrage. Les manipulateurs de symboles sont capables de combiner des activités d'identification, de résolution de problèmes et de courtage stratégique. Ces services peuvent être échangés partout dans le monde. Les manipulateurs de symboles, en fait, décodent la réalité et la présentent sous une nouvelle forme. R. REICH nous explique qu'ils “ simplifient la réalité en la réduisant à des images abstraites qui peuvent être réarrangées, avec lesquelles ils peuvent jongler, qu'ils peuvent tester avec d'autres spécialistes et finalement transformer à nouveau en réalité ” (p. 163). 

R. REICH, au début des années 1990 a été l'un des premiers à mettre en évidence l'existence d'une nouvelle catégorie de travailleurs à travers la figure des manipulateurs de symboles.

On peut noter que, plus récemment, M. Castells propose une typologie relativement proche de celle établie par R. REICH, notamment en ce qui concerne ceux qui apparaissent comme les gagnants de la mondialisation. Quatre catégories de producteurs sont repérables dans la société globale  :

- les producteurs de biens à haute valeur ajoutée, c'est-à-dire, essentiellement, les travailleurs de l’information, qui produisent du savoir et traitent l’information, ceux dont la contribution est la plus précieuse pour l’entreprise, la région, l’économie nationale
. Ainsi définie, la catégorie des producteurs d’informations représente un vaste groupe de managers, de spécialistes et de techniciens, qui constituent un “ collectif de travail ”. Dans les pays de l’O.C.D.E., ce groupe représenterait environ un tiers de la population active. Cette catégorie présente de nombreux points communs avec celle des “ manipulateurs de symboles ” ; 

- les producteurs de biens moins sophistiqués, comprenant une main d’œuvre à bon marché ;

- les producteurs de matières premières. Ces deux dernières catégories, sans utiliser les mêmes critères de classement, correspondent aux salariés travaillant dans les services de production courante et personnels (R. REICH) ;

- les producteurs superflus, le travail dévalué, catégorie que ne prend pas en compte R. REICH.

On pourra comparer ces classifications des emplois et qualifications, dans la mondialisation, à celle que propose P. N. GIRAUD
. L’auteur considère que le développement rapide du commerce mondial a comme conséquence de produire trois catégories d’emplois dans les pays du Nord :

- les compétitifs, désignant les salariés travaillant dans les secteurs d’activité restant plus performants que leurs concurrents des pays “ à bas salaires ” ;

- les exposés, désignant les salariés travaillant dans les secteurs soumis à une forte concurrence. Ces derniers ne sont pas nécessairement faiblement qualifiés, puisque, par exemple, les informaticiens des pays riches peuvent être mis en concurrence avec leurs homologues Indiens ;

- les protégés, enfin, correspondant aux secteurs qui ne peuvent être soumis à une compétition internationale, car ces marchandises ou services ne voyagent pas.

Ici, sans coïncider tout à fait, les catégories de R. REICH, de M. Castells et celles de P. N. GIRAUD, présentent des analogies :

- les compétitifs correspondent aux “ manipulateurs de symboles ” et aux “ producteurs de biens à haute valeur ajoutée ” ;

- les exposés correspondent aux salariés travaillant dans les “ services de production courante ” (R. REICH) et aux “ producteurs de biens moins sophistiqués ”, ainsi qu’aux “ producteurs de matières premières ” (M. Castells) ;

- et les protégés aux salariés des “ services personnels ”.

Toutefois, la comparaison entre les différentes catégories, au-delà des ressemblances, permet de mettre en évidence que le principal apport d’une classification des emplois réside, non dans la détermination de compétences intrinsèques dont les salariés sont porteurs, mais dans le caractère “ concurrentiable ” ou non des activités qu’ils exercent. En réalité, ces classifications servent à alimenter le débat concernant les effets de la mondialisation sur l’emploi : l’idée étant que, pour rendre acceptable l’internationalisation de l’économie, chaque pays doit orienter sa main d’œuvre dans les secteurs compétitifs. Qu’est-ce, sinon une version actualisée de la thèse des avantages comparatifs de Ricardo ? Or, on sait que cette thèse est très discutable : le degré de compétitivité d’un secteur, pour un pays, n’a rien de naturel, il résulte d’un processus historique et peut refléter surtout un état de domination politico-militaire.

Par ailleurs, rien ne dit que les manipulateurs de symboles nord-américains ne risquent pas, sous l'effet d'une montée en compétence de pays émergents, d'être proprement concurrencés et, pourquoi pas, évincés par des experts plus performants natifs d'autres contrées. Ils rejoindraient alors la catégorie des "exposés" ou des "producteurs de biens moins sophistiqués", voire des "superflus". En fait, les individus peuvent passer d'une catégorie à l'autre, en fonction, et de la concurrence mondiale, et de l'évolution de l'automatisation des tâches. Ainsi, des systèmes informatiques sophistiqués peuvent très bien remplacer une partie du travail des architectes, des ingénieurs ou des traders. Néanmoins, cette catégorie présente un intérêt pour ainsi dire instantané, si l’on veut connaître, à un moment donné, les “ qualités ” des bénéficiaires de la mondialisation.

Revenons à la présentation que fait R. REICH des manipulateurs de symboles. Ces derniers sont d’abord américains. Ils travaillent principalement à partir de données, de mots, de représentations, ce qui correspond, par exemple : aux chercheurs, aux ingénieurs, avocats, consultants, publicitaires, journalistes, promoteurs, banquiers, et conseillers de toutes sortes (y compris politiques). Il faut tenir compte également des artistes de cinéma, des musiciens. Les professeurs d'université sont pour R. REICH des manipulateurs de symboles, au moins potentiellement (il note, cependant, que certains professeurs d'université n'ont pas revu leur cours depuis 30 ans et qu’il est alors difficile de les faire entrer dans cette catégorie...). Le groupe qu’ils forment comprend un large palette d’emplois, hiérarchisée : certains “ tiennent à peine leur rang dans l’économie mondiale ”, tandis que d’autres “ sont tellement demandé dans le monde qu’ils ont du mal à garder trace de tous leurs revenus ”
.

Les manipulateurs de symboles ont plus souvent des partenaires, des associés, des contacts que des supérieurs hiérarchiques ou des patrons. Bien, voire très bien payés, “ ils aiment leur travail ”, qui consiste à “ résoudre des énigmes, mener des expériences, des discussions fréquentes ”. Disposant d’une liberté d’action substantielle, ils travaillent en petites équipes. Et s’ils ont fait des études supérieures, plus que la connaissance pure, ce qui compte c'est qu'ils sont capables d'utiliser de manière créative leur savoir. Les manipulateurs de symboles n'ont pas de parcours de carrière linéaire. R. REICH souligne enfin que l'énergie créatrice de ces individus doit être cadrée : “ dirigée de manière appropriée vers un fonctionnement utile ”.

En effet, l'Etat, dont R. REICH réclame ici la présence, doit jouer un rôle par rapport à cette catégorie, en essayant de s'intéresser de plus près à leurs activités. Ceux-ci représentent en 1990, 20 % des emplois aux Etats-Unis. Cette part a beaucoup augmenté mais on assiste cependant, selon l'auteur, à un léger fléchissement de sa croissance, sans que l'on soit d'ailleurs à même de l'expliquer.

B – De nécessaires interrogations sociologiques

Plusieurs questions sociologiques méritent d'être posées à partir de ce repérage des manipulateurs de symboles, acteurs spécifiques de la mondialisation.

On remarquera tout d'abord que la typologie de R. REICH comporte de nombreuses failles, failles qu'il reconnaît d'ailleurs lui-même en grande partie. Il concède ainsi qu'il manque deux catégories à sa typologie : d'une part, il faudrait prendre en compte tous les extracteurs de ressources naturelles (du type agriculteurs ou mineurs
) et d'autre part, tous les employés d'Etat ou d'entreprises publiques, lesquels sont protégés de la compétition mondiale
. C'est sans doute pour cette raison que REICH les met de côté, ce qui manque de cohérence car, si ce qui compte, comme il le répète, renvoie aux compétences mises en œuvre, on ne voit pas pourquoi, ces employés ne pourraient pas être classés dans les manipulateurs de symboles par exemple. De plus, R. REICH reconnaît que selon sa typologie, certains emplois peuvent se classer dans deux ou trois des catégories établies.

S'agit-il alors dans ce cas d'un véritable effort de classification. Jusqu'où cette typologie est-elle opératoire ? Ne doit-on pas plutôt y voir une manière de distinguer les aspects positifs et les aspects négatifs, sur l’emploi, de la mondialisation des échanges ?

On peut ensuite se demander s'il s'agit là véritablement d'une forme nouvelle de l'acteur social. Les ingénieurs tayloriens ou fordiens en leur temps ont eux aussi "réencodé" la réalité du travail de manière originale, en la simplifiant, pour la transformer. Plus profondément, on pourrait soutenir que la typologie présentée par R. REICH propose une réactualisation simple de la célèbre opposition entre conception/exécution. On aurait, d'un côté, les services de production et les services aux personnes qui correspondent à des tâches d'exécution sur la base d'une extension de la logique taylorienne/fordienne. Et de l'autre, se dresserait l'activité des manipulateurs de symboles, nouveaux concepteurs de l'économie mondialisée. On n'aurait donc pas affaire à un changement de nature des diverses activités, mais à un changement d'échelle de leur mise en application.

Ce qui parait plus neuf, en revanche, concernant les manipulateurs de symboles, correspond, selon nous, à leur capacité à fonctionner en réseau. On retrouve par là les mêmes "qualités" que celles décrites par N. ALTER concernant les acteurs de l'innovation, étudiés d'ailleurs dans le cadre de la mise en oeuvre de nouvelles technologies de l'information
. L'auteur soutient, notamment, que dans les formes d'organisation émergeant depuis le début des années 80, l'accès aux "réseaux de professionnels" devient une ressource essentielle. Par réseau, N. ALTER entend un ensemble de capacités informatives réparties à travers des clubs d'échanges de savoir, des bourses de connaissances, des banques de données et des réunions informelles. Le réseau d'innovateurs, le plus souvent clandestin, intègre des domaines autrefois disjoints, mais il le fait au prix d'une implication des agents qui demeure le plus souvent sans compensation. Cependant, dans le cas des manipulateurs de symboles, on aimerait en savoir plus sur la manière dont ces réseaux fonctionnent, dont leurs membres s'entendent, se reconnaissent... bref sur la façon dont ils se constituent en système. Dans cette perspective, et si l'on suit N. ALTER, on peut également s'interroger sur la pérennité des manipulateurs de symbole. N'existe-t-il pas une sorte d'usure propre à cette catégorie, de même que l'on sait qu'il existe une "lassitude de l'innovateur" ?

A ces interrogations qui portent sur les combinaisons stratégiques que les manipulateurs de symbole trouvent entre eux, il faut en ajouter d'autres qui sont, cette fois, relatives à des questions d'ordre culturel et identitaire. Là encore, on ne peut que regretter le manque d'éléments fournis par l'auteur sur la manière dont cette catégorie se perçoit, perçoit autrui, sur ce qu'elle partage et ce qui la distingue des autres acteurs économiques.

Si l'on suit M. Castells sur cette question, on peut noter que les membres d'organisations en réseau partagent “ une culture de l'éphémère (...), un agrégat d'expériences et d'intérêt (...), une culture virtuelle à multiples facettes ” (p. 237), culture qui les distingue de ceux qui ne sont pas "connectés". Enfin, l'ouvrage de R. REICH nous oblige à reposer de manière explicite une question fondamentale pour le sociologue : quelle est la nature du lien social propre au type de société que semble engendrer la mondialisation des échanges économiques ?

Cette question, qui est au fond celle de la qualité du lien social, n'est pas évacuée par R. REICH, mais elle est effleurée, plutôt que traitée, à plusieurs reprise dans l'ouvrage. Formons-nous encore une communauté, bien que nous ne soyons plus véritablement une économie, se demande R. REICH dès l'introduction ? En somme, qu'avons-nous encore à partager en tant “ qu'Américains ”, “ Français ” ou autres “ nationaux ” ?

Dans le nouveau contexte, le destin économique des Américains, qui avant ne faisaient qu'un, tend à diverger : certains vont tirer formidablement leur épingle du jeu alors que d'autres vont être floués. Il constate que les inégalités ne cessent de s'accroître aux Etats-Unis depuis les années 1970 et il rappelle que, dans ce pays, le problème des emplois renvoie à leur qualité (ils ne permettent pas de vivre correctement) plutôt qu'à leur nombre (il n'existe pas de problème massif de chômage comme en Europe). Tout ceci vient du fait que le sort des travailleurs routiniers se dégrade (on ne dégage plus suffisamment de profit par la production de masse), que celui des employés dans le cadre des service personnels n'est pas très florissant (ces services personnels sont extrêmement soumis à la concurrence : des automates - distributeurs de billets, par exemple -, des travailleurs routiniers qui se reconvertissent, des immigrés, etc. Les seules personnes à bien s'en sortir sont les manipulateurs de symboles. Leurs revenus explosent littéralement. D'ailleurs, les Etats-Unis auraient selon R. REICH de véritables atouts en ce qui concerne les manipulateurs de symboles. 

Atout en matière de formation tout d'abord. S'il est vrai qu'une grande majorité des enfants et des jeunes est encore soumise à un enseignement standardisé, une petite fraction échappe à ce sort en étant directement préparée à la vie de manipulateurs de symboles. Les Etats-Unis disposeraient des meilleures écoles privées, universités fonctionnant avec des méthodes innovantes permettant aux futurs manipulateurs de symboles de bâtir les compétences qui leur seront nécessaires (aptitude à l'abstraction, à la pensée en termes de système, identification de problèmes, etc.). Dans ces institutions, les programmes d’études sont flexibles et interactifs, l’accent est mis sur le jugement et l’interprétation, l’expérimentation, l’apprentissage en groupe, plutôt que sur la transmission de connaissances.

Un de ces atouts supplémentaires est que dans ce pays, les manipulateurs de symboles sont concentrés dans des lieux bien identifiables (par exemple la Silicone Valley, Hollywood ou New York). L’apprentissage des manipulateurs ne s’arrête pas à l’obtention du diplôme. Ils “ travaillent et apprennent avec d’autres manipulateurs de symboles qui se consacrent à un même type de résolution et d’identification de problème et courtage ”
. R. REICH nous présente ici une vision assez idéalisée de ces zones dans lesquelles tout serait fait pour concourir au bien être des manipulateurs de symboles et où l'information, les expériences et les découvertes circuleraient librement de manière à s'incrémenter
. Par rapport à cela, les non-Américains (qui n'ont pas la chance d'avoir des lieux concentrés en manipulateurs de symboles) partiraient avec un handicap très lourd.

Malgré tous ces aspects positifs (si l'on se situe au plan national américain), REICH avance qu'il reste un problème entier : celui de la tendance au désengagement national des manipulateurs de symboles. 1/5 de la population des Etats-Unis est en train de faire sécession. Les manipulateurs de symboles vivent retranchés, formant des “ communautés ” à part, vivant dans “ des zones de la ville qui, à défaut d’être belles, sont au moins tolérables sur le plan esthétiques et qui sont raisonnablement sûres ”
. En effet, comme la plupart des financements de service public sont désormais locaux, du fait de décisions prises par le Gouvernement fédéral, les manipulateurs de symboles “ disposent du pouvoir de lever l’impôt et de faire respecter la loi ” et se financent eux-mêmes en biens collectifs qui leur sont réservés. Cette population toute particulière ne s'intéresse pas au sort du reste des concitoyens. Il cite l’exemple édifiant du développement des polices privées dont le nombre dépassait, en 1990, celui des agents de police publics aux Etats-Unis. “ La majorité des agglomérations est séparée en deux zones distinctes. : l’une regroupe les manipulateurs de symboles (...) l’autre les aides personnels ”
.

Bien sûr, parler de “ communauté ” est exagéré, pour décrire le comportement des groupes de manipulateur de symbole. S’ils sont, le plus souvent étrangers les uns aux autres, ils se “ sentent brusquement fortement solidaires si des rumeurs se propagent concernant la construction de HLM dans leur voisinage, ou le regroupement d’un district scolaire plus pauvre avec le leur ” (p. 261). En réalité, ils possèdent un commun le sentiment de n’être en aucune manière responsable vis-à-vis du reste de la société américaine. C’est ce que prouve l’analyse des dons de bienfaisance qu’ils effectuent au travers de sociétés philanthropiques. “ La majorité de ces dons allaient à l’enseignement supérieur, en particulier aux universités des manipulateurs de symboles ” (p. 263).

Plus encore, note R. REICH, ce qui est étonnant, c’est l'absence de réaction du reste des individus. Comment expliquer que les 4/5 des Américains ne bougent pas, ne protestent pas ? Comment comprendre leur apathie ? Pour R. REICH il s'agit d'un manque certain de compréhension des mécanismes en jeu : leur vision des rapports de force est périmée ; ils se raccrochent aux anciens fonctionnements, liés à la place de la grande firme que l'on connaissait bien. De plus, la culture américaine joue son rôle dans cette apathie : une des croyances dominantes est que chacun reçoit en fonction de ce qu'il mérite, ce qui conduit au fatalisme. Enfin, R. REICH note une perte de confiance dans l'action politique dont les Américains pensent qu'elle n'aura pas d'effets, ce qui constitue en soi une prédiction auto-créatrice.

Pourtant, si de nombreux éléments du diagnostic, élaborés, rappelons-le à la fin des années 80, demeurent toujours valables, les réflexions de R. REICH sur l’absence de réaction doivent être nuancées. Même au niveau des Etats-Unis, des mouvements d’opposition à la mondialisation économique, des mouvements sociaux de contestation d’un éventuel “ nouvel ordre mondial ” ont émergé au point d’avoir remis en cause la réunion de l’O.M.C. à Seattle en décembre 1999. Plus généralement, la compréhension du phénomène mondialisation doit inclure les formes contemporaines de la controverse. C’est précisément le cas de l’œuvre de M. Castells, dont l’ambition est de rendre compte du processus de transformation macro-social à l’œuvre depuis une vingtaine d’années. Pour présenter ses thèses sur la question de la controverse, nous allons les inscrire dans la conception plus générale que l'auteur développe des acteurs à l'initiative de la mondialisation. Et cette conception a la particularité d'être double : M. Castells conçoit le moteur de la société mondiale à la fois sous forme de réseau (impersonnel et désincarné) et sous forme d'une élite, dont la moindre production n'est pas de dissoudre les collectifs. C'est sur cet arrière-fond que l'auteur analyse ensuite les différentes formes de controverse et la portée prévisible de leur action.

C – La force des réseaux d’une élite mondiale

La thèse soutenue par M. Castells, dans L'ère de l'information s’appuie sur deux notions : d’une part, le réseau, qui désigne un mode d’association-coordination et un fonctionnement quasi-automatique ; d’autre part, une élite globale, retranchée, insaisissable, mais non moins agissante.

Le concept de réseau, l’auteur le construit à partir de sa dimension technologique, pour l’étendre à de nombreuses dimensions sociales. L’aspect technologique est plus large que les seules télécommunications, car l’auteur y inclut l’informatique et le génie biologique (forme particulière de traitement de l’information). Mais le concept de réseau ne désigne pas tant un mode de connexion, qu’un principe d’auto-développement, de fonctionnement reproducteur, automatique. En effet, les différentes “ technologies de l’information ” partagent la même logique, la même conception de l’usage de l’information, et pour cela peuvent s‘influencer mutuellement, au point de favoriser leur propre développement (cercle fructueux, rétro-action positive) et de se diffuser très rapidement à l’échelle mondiale. Plus précisément, ce cercle vertueux provient de l’imbrication entre politique publique (déréglementation des marchés), stratégie des grandes firmes (élargissement des marchés) et introduction d’innovations technologiques.

“ Le mouvement de déréglementation et de libéralisation amorcé par les milieux d’affaires dans les années 80 a orienté la réorganisation et la croissance des télécoms. (...) A son tour, l’existence de réseaux de télécommunications et de systèmes d’information nouveaux a préparé la voie à l’intégration globale des marchés financier ”
. Si, pour M. Castells, tous ces éléments se conjuguent pour construire un capitalisme informationnel, “  bien plus dur dans ses objectifs, mais incomparablement plus souple dans ses moyens ” (p. 401), nous sommes tentés d’y retrouver les principes de cet automatisme, mis à jour par W. Sombart, puis redécouvert par P. Naville
 et souligné par A. Toffler
.

La mondialisation serait alors le nom du processus de renouvellement du capitalisme qui, à l’échelle planétaire, ferait passer chaque société nationale à un stade informationnel. Le mouvement débouche sur une interdépendance croissante des économies, des sociétés, des laboratoires de recherche, ce qui facilite aussi bien l’utilisation des innovations technologiques par la gestion, que l’application de méthodes de gestion à la recherche technologique. On retrouve la notion d’interdépendance également mise à jour par W. Sombart. C’est cette capacité d’auto-développement, de cercle vertueux et de diffusion rapide, qui donne à la société mondiale sa possibilité : dorénavant, la société peut fonctionner comme une unité en temps réel à l’échelle planétaire. Tout au moins, de façon tendancielle, plus ou moins selon les différents types de marchés, de secteur, et bien sûr, pour une partie seulement de la société, celle qui est “ connectée ” au réseau.

Il est frappant de voir à quel point M. Castells retrouve ici certains résultats mis à jour par F. Braudel, dans les trois tomes de La civilisation matérielle
. Plus précisément, l’auteur explique le développement de l’économie préindustrielle par la constitution progressive de trois niveaux. A la base, une vie matérielle multiple, autosuffisante, routinière, concerne l’autoconsommation, l’économie non monétaire. Au-dessus, une vie économique mieux dessinée, se construit autour des villes, et peut atteindre une dimension régionale, correspondant aux marchés locaux.

“ Un tel développement s’est opéré à l’échelle du monde, dont la population croît partout, en Europe et hors d’Europe (...). Mais cette économie de marché est la condition nécessaire, non pas suffisante. (...) Il faut encore, en effet, que la société soit complice, qu’elle donne le feu vert et longtemps à l’avance (...). Il faut que les héritages se transmettent, que les patrimoines grossissent, que les alliances fructueuses se concluent à leur aise (...). Mais rien ne serait possible, en dernière instance, sans l’action particulière et comme libératoire du marché mondial (...) passage obligatoire à un plan supérieur de profit ” (p. 535).

C’est donc que la mondialisation des échanges, non seulement n’est pas très neuve, mais qu’elle s’inscrit dans une dynamique étonnante : elle nécessite un seuil minimum d’engagement, une thésaurisation préalable ; et à ce stade, tous les “ grands ” pays au XVIIIème siècle étaient encore en compétition. Pour que la mise de fond produise son effet inouï (dont nous mesurons provisoirement les effets), il faut s’engager résolument dans le commerce mondial, ce à quoi, fait remarquer F. Braudel, ont renoncé, au moment crucial, la Chine, le Japon et l’Inde, qui constituaient de véritables capitalismes en puissance. Et une fois engagé, ce processus conduit à isoler progressivement une économie-monde (F. Braudel), c'est-à-dire “ un morceau de la planète économiquement autonome, capable pour l'essentiel de se suffire à lui-même et auquel ses liaisons et ses échanges intérieurs infèrent une certaine unité organique ”
. Autour de ce segment autonome, indépendamment des frontières et des cultures, se constitue un ensemble de zones dépendantes, "polarisées", organisées selon un principe hiérarchique.

On ne peut qu'être frappé par la similitude entre le concept d'économie-monde (F. Braudel), le sous-groupe formé par les manipulateurs de symboles (R. REICH) et le réseau de l'élite globale (M. Castells). D'autant que F. BRAUDEL considère qu'au cours du temps, des économies-mondes se succèdent sur des espaces plus ou moins étendus, chaque changement consistant à transférer le "pôle" (la ville capitalistique dominante) et à remettre en ordre rationnellement les économies locales. 

Cependant, selon M. Castells, “ ce qui distingue l’actuelle révolution technologique, ce n’est pas le rôle majeur du savoir et de l’information, mais l’application de ceux-ci aux procédés de création des connaissances et de traitement - diffusion de l’information, en une boucle de rétroaction cumulative entre l’innovation et ses utilisations pratiques ”
. De la sorte, l'auteur semble tenir, avec la notion de réseau, un moyen de penser simultanément l’automatisme social et l’acteur. En effet, “ pour la première fois dans l’Histoire, l’unité première de l’organisation économique n’est pas un sujet, ni un individu (l’entrepreneur ou la famille entrepreneuriale) ni un collectif (la classe capitaliste). [Mais] (...) l’unité est le réseau, composé d’une diversité de sujets et d’organisations, qui se modifie sans cesse ”
.

On pourra relativiser le caractère novateur de cette notion, de plusieurs manières. Tout d’abord, d’un point de vue descriptif, empirique, comme nous l’avons vu avec A. Chandler, les grandes entreprises américaines du début du XXème siècle se sont construites sur le principe des réseaux : de chemins de fer, d’électricité, de téléphone, de distribution de marchandise et de collecte d’épargne. On pourrait, dans cette perspective, remonter plus loin encore, grâce à l’éclairage apporté par P. Musso, sur les ingénieurs polytechniciens et saint-simoniens, propageant une “ philosophie ” du réseau, en ouvrant canaux et voies de chemin de fer, en créant des établissements bancaires
. On peut, au plan conceptuel cette fois, se référer à N. Elias et à son concept de configuration. Ce dernier propose un moyen de lever la contradiction entre individu et société, ce qui se rapproche de la notion de réseau au sens de M. Castells, pour qui ce terme désigne à la fois l’ensemble des supports et des modes d’articulation entre groupes, ainsi que le principe d’intelligibilité du social en gestation.

La notion de réseau est opérationnelle, non seulement au niveau macro-social, mais également dans le domaine de l’organisation de la production. Dorénavant, les firmes seraient horizontales, s’organiseraient en interne sous forme de réseaux (filialisation, départements autonomes), et s’associeraient entre elles, en réseaux. L’auteur souligne le caractère, là également, auto-entretenu du processus de réorganisation. C’est l’innovation organisationnelle qui requiert l’innovation technologique (les techniques de l’information). Celle-ci une fois introduite conduit à évoluer vers un modèle d’organisation en réseau. Puis, pour coordonner les différents segments, le besoin en techniques de l’information s’accroît. Ce domaine est alors stimulé pour lui-même, et cherche à améliorer son offre, il se restructure, utilise ses propres innovations. Les gains de productivité qu’il a apporté aux autres domaines leur permettent de se restructurer encore plus et d’étendre l’évolution en réseau.

Là encore, la technique n’a pas produit à elle seule cette situation, mais c’est son utilisation, à des fins stratégiques, par des décideurs privés, avec l’aide des décideurs publics, qui en a permis la stimulation. Ces derniers, notamment en France et en Espagne, ont réduit les capacités de résistance des organisations syndicales, en obtenant d’eux des concessions, sous la menace de l’externalisation de la production
. La mondialisation est ainsi, à la fois réalité tendancielle et menace.

C’est donc cette forme en réseau qui se répand comme solution universelle, y compris comme mode de coordination culturelle.

D – Cosmopolitisme des élites et fixité des masses
Si les dominants parviennent à se coordonner, grâce à leur maîtrise des règles inhérente au réseau mondial, les dominés apparaissent, eux, de plus en plus fragmentés
. Mieux, “ la forme essentielle de la domination dans notre société repose sur la capacité organisationnelle de l’élite dominante, laquelle va de paire avec sa capacité à désorganiser les groupes sociaux ” estime M. CASTELLS
.

Est-ce à dire qu’il n’y aurait plus d’acteur au sens d’individu ou de groupe, plus de latitude de choix, de construction de solutions imprévues ? N’y aurait-il plus de dominant et de dominé ? Au contraire, M. Castells retient l’émergence d’une “ transformation plus fondamentale : l’individualisation du travail et la fragmentation des sociétés ”
. Mais tous les individus ainsi isolés n’en sont pas pour autant des acteurs ou des auteurs de la pièce qui se joue sur le théâtre de la mondialisation.

On retrouve une analyse de W. Sombart, pour qui le développement de la société capitaliste s’accompagne et se nourrit de “ déshumanisation ”, c’est-à-dire de l’extension d’un système de normes (décomposition du travail et des fonctions en leurs éléments simples, division du travail en travail qualifié et non qualifié ou sans âme), d’un système de chiffres (toute donnée quantifiable est transformée en son équivalent monétaire, l’activité productrice est rendue calculable pour en mesurer l’efficacité) et d’instruments (machines dont la production est elle même normalisée). Cette déshumanisation est d’autant plus nécessaire pour l’entrepreneur qu’elle lui assure une plus grande indépendance par rapport aux ouvriers : moins nombreux par unité de capital, moins qualifiés, et interchangeables
.

L’analyse de l’élite de la mondialisation, selon M. Castells, présente également des points communs avec l’analyse de F. Braudel. Ce dernier indique que, au temps du capitalisme naissant, ont accès au pouvoir, ceux qui ont les moyens de créer une stratégie et les moyens d’en changer, ce qui requiert de pouvoir contrôler “ le commerce au loin ”, c’est-à-dire international. Et cette capacité est elle-même dépendante du contrôle des informations
 et des complicités de l’Etat (pour tourner les règles)
. Car ce qui a permis le passage des compagnies marchandes “ au loin ”, issues d’une ville, aux grandes compagnies de commerce, c’est l’intervention de l’Etat, leur octroyant les privilèges monopolistiques moyennant la rétrocession de certains services (rente fiscale). 

Mais, pour en revenir à l’analyse de la domination selon M. Castells, ce dernier souligne le caractère complexe de l’appropriation actuelle du surplus dégagé par le travail des producteurs. Les employeurs ne sont pas seuls à définir l’organisation du travail et à investir. “ Les producteurs sont de plus en plus nombreux à avoir la maîtrise de leur tâche (...) : beaucoup deviennent des sortes de producteurs indépendants ”. De plus, “ Ces producteurs investissent souvent leurs gains sur le marché financier planétaire (...). Difficile de considérer, dans ces conditions, qu’il y a une contradiction de classes ”
. C’est pourquoi, l’auteur soutient que le pouvoir est devenu “ immatériel ”. Plus précisément, “ le pouvoir, comme capacité d’imposer un comportement, réside dans les réseaux d’information, d’échange et de manipulation de symboles
 ” (p. 411).

Ce qui ne signifie pas que personne ne dirige. “ Il y a des élites du pouvoir, c’est-à-dire des élites qui se forment au cours de leur passage au pouvoir, généralement bref, en profitant de leur position privilégiée pour se ménager un accès durable aux ressources matérielles et un bon carnet d’adresses ”
. Une telle approche ne nie pas que les dirigeants des multinationales, qui ont précisément accès à ces réseaux de niveau le plus élevé, puissent participer de cette élite globale. Il situe cette élite, soit dans les noeuds du réseau, où sont exercées des fonctions stratégiquement importantes, soit dans des réseaux spécifiques, “ qui relient des lieux différents et leur attribuent à chacun un rôle et un poids dans une hiérarchie de la création de richesses, du traitement de l’information et de l’élaboration du pouvoir ”
. 

M. Castells souligne l’importance, pour cette élite globale, de mettre au point une culture, des codes, des signes d’appartenance qui permettent de la distinguer, mieux, de la mettre à distance du reste. “ Il se construit ainsi sur toute la planète un espace (relativement) séparé aux points connectifs de l’espace des flux : hôtels internationaux dont la décoration (...) est partout identique pour que les heureux élus se sentent partout chez eux et partout à l’écart du monde environnant ; salons réservés aux personnalité dans les aérogares pour que celles-ci puissent se tenir à distance du vulgum pecus sur les grandes voix de l’espace des flux (...) ; système d’organisation de voyages, de services de secrétariat et d’accueil permettant au cercle fermé des élites de communier selon les mêmes rites partout dans le monde. Les élites de l’information adoptent en outre un mode de vie de plus en plus homogène qui transcende les frontières culturelles de toutes les sociétés ” (p. 469).

En 1970, A. Toffler avait déjà pointé ce phénomène de dissociation sociale, fondé sur la maîtrise des réseaux à portée internationale, mais n'y voyait pas là l'indice d'une capacité de domination. Il soulignait l'émergence d'un sous-groupe caractérisé par son immersion dans l'éphémère : “ créateurs d'un style, le plus souvent inconscient, ils mènent aujourd'hui la vie que des millions d'autres vivront demain. (...) Ils forment déjà parmi nous une communauté internationale, celle des citoyens du futur. Ils sont les éclaireurs de l'humanité, les premiers membres de la société super-industrielle à l'échelle mondiale qui se débat actuellement dans les affres de l'enfantement ”
. Et “ s'ils vivent plus vite que les gens qui les entourent ”, s'ils s'installent dans le “ nomadisme ”, l'auteur n'y voit pas là une raison de s'inquiéter. Il semble que le principal effet de trente ans de transformation sociale ait été de transformer l'optimisme fataliste de A. Toffler en ce pessimisme engagé de M. Castells. 

Finalement, M. Castells utilise une formule éloquente pour désigner les membres de cette élite d’un type particulier : il parle de “ glocapolitains (mi-êtres, mi-flux) ”
, expression qui résume bien la double essence des “ nouveaux maîtres ”
.

Nous ne sommes pas très loin de R. REICH pour qui il existe incontestablement une forme de domination des manipulateurs de symboles qui se manifeste, de manière classique, par l'exercice d'une violence symbolique. Cette dernière repose sur l'imposition de catégorie de perception du monde social. Or, la diffusion de ces croyances s'opère grâce à des institutions. On peut alors se demander quelles sont les instances de pouvoir dont le rôle est d'instituer une certaine réalité économique et sociale. Quels sont les centres d’où sont diffusés les discours servant les manipulateurs de symboles ?

Ceci est d'autant plus important si l'on remarque, que non seulement M. Castells fait le même constat, mais qu'il va plus loin que R. REICH sur ce point : il y aurait un projet explicite de contrôle social de la part des nouveaux producteurs. C’est, tout au moins, la croyance en l’existence d’un tel projet qui sert de moteur aux résistances que l’auteur analyse dans le second tome de L’ère de l’information. Il est alors temps d'aborder la question de la controverse, comme nous l'avons annoncé au début de cette section. Dans un premier temps, nous rappelons l'analyse que propose R. REICH de l'absence de réaction des "perdants". A cette conception, nous comparons celle de M. Castells qui, bien que partant sur des bases opposées aboutit au même pessimisme, en constatant la complexité d'une résistance efficace, proprement mondiale.

E – Les identités résistantes

Ce qui nous permet de revenir sur l'interrogation de R. REICH sur l'absence de réaction des “ dominés ” face à l'emprise des manipulateurs de symboles. Au fond, pour R. REICH, ce qui est en jeu désormais, c'est la force du sentiment d'appartenir à une même nation. Les habitudes de la citoyenneté seront-elles suffisamment fermes pour résister aux forces centrifuges de l'économie mondiale ? Cette même question se pose à toutes les nations soumises aux forces de l'économie mondiale. Face à ces interrogations, deux réponses possibles apparaissent fréquemment, réponses qui sont de nature inverse :

- le nationalisme (R. REICH dénonce ses dangers : il peut dériver en protectionnisme économique, aussi inutile que dangereux, ou conduire à sombrer dans des affrontements de nature ethniques, culturels).

- le laisser-faire, le libéralisme à tout crin qui incite les manipulateurs de symboles à devenir citoyens du monde, débouchant par là sur de réels dangers dus au cosmopolitisme - plus personne n'est lié à rien -.

La troisième voie, proposée par R. REICH, serait celle du nationalisme économique positif, sorte d'utopie dans laquelle les citoyens les mieux dotés de chaque nation prendraient une responsabilité importante dans l'amélioration du sort et des capacités de leurs compatriotes. Le nationalisme doit être placé là, nous dit R. REICH, dans la volonté d'améliorer la compétence de nos concitoyens : c'est la seule voie de salut.

M. Castells, quant à lui, s'il aborde différemment la question de la réaction à la mondialisation, aboutit, tout compte fait, à des conclusions aussi pessimistes. En effet, continuateur de la pensée d’A. Touraine (dont il a été l’élève), il prend note de l’existence d’une multitude de signes de rébellion et cherche à les classer, selon leur potentiel de créativité, leur capacité à déboucher sur la construction d’Etats nouveaux
. Dans cette perspective, il souligne l’importance des identités collectives comme force de lutte contre la mondialisation. Plus précisément, l’identité désigne la source de sens, sur laquelle fonder une action. L’auteur en distingue trois types :

- l’identité légitimante, fournie par les institutions dirigeantes pour rationaliser leur domination ;

- l’identité résistance, construite contre la domination, à partir de principes étrangers à cette dernière et permettant “ aux exclus d’exclure les excluants ” ;

- et l’identité projet, nouvelle, qui vise à remettre en cause la structure sociale.

Pour M. Castells, la société civile, source d’identité légitimante, ne peut plus produire d’alternative, du fait de la disjonction systématique entre le local et le mondial, ou, si l’on préfère, de la séparation entre “ le pouvoir et l’expérience vécue, situés dans des espaces-temps différents ”
. Dans la perspective de cette formulation très habermassienne, où l’on retrouve l’opposition entre système et monde vécu, l’auteur examine à quelle condition une “ vraie rupture ” pourrait émerger dans le sillage des identités-résistances. Celles-ci, fournies dans un cadre communautaire, consistent : soit en un fondamentalisme religieux, soit en du nationalisme, soit enfin en des identités territoriales. Mais on ne peut en attendre une force de proposition qu’à de très rares occasions, car “ ces réactions défensives deviennent des sources de sens et d’identité ” qu’à condition d’élaborer “ de nouveaux codes culturels à partir de matériaux historiques ”
. Ainsi, alors que R. REICH considère qu'il n'existe pas vraiment de réaction à la mondialisation, M. Castells part au contraire de la prise en compte de la controverse à base identitaire, mais souligne l'inadaptation de cette réponse, ce qui, au fond, en termes d'efficacité de l'opposition, revient au même.
M. Castells examine enfin les mouvements de réaction, comme les zapatistes, les grèves en France de 1995, la secte Aum et les patriotes nationaux aux Etats-Unis. Ce sont bien des “ grands refus ”, mais peu porteurs, en eux-mêmes, de potentialité émancipatrice. Il analyse également les mouvements d’action novatrice, comme l’environnementalisme et le féminisme, mouvements dans lesquels il descelle une potentialité à se substituer aux “ mouvements sociaux à bout de souffle que nous a légués l’ère industrielle ” (p. 167). Les O.N.G. se substitueront-elles aux O.S. ? Rien ne l’assure , car qu’ils soient “ de réaction ” ou “ novateurs ”, ces mouvements “ ne font pas cause commune : leur logique les conduit à s’entre-exclure et leur coexistence ne sera probablement pas pacifique ” (p. 428).

Donc, ici ou là, sous de multiples formes, parfois régressives, parfois progressives, les dominés cherchent à contrer l’œuvre destructrice des manipulateurs de symboles. Mais cela semble être un travail de fourmi, disproportionné par rapport à l’ampleur de la tâche. Comment transformer ces mouvements en moyen convergent de contrôle du nouveau capitalisme ? Qui pourrait s‘en charger ?

Apparemment pas les Etats dans leur forme actuelle, impuissante à intégrer des suggestions partant de “ la base ”. Les partis politiques ? Certes, l’utilisation des nouvelles technologies peut aider à fédérer ces localismes, mais le risque est grand de ne fédérer ainsi que des individus riches et cultivés, habitant une poignée de pays et de villes
. De plus, la “ démocratie électronique ” se prête à un contrôle renforcé par les professionnels de la politique et de la communication. Finalement, même s’il prend la mesure du phénomène d’opposition à la mondialisation, M. Castells, en dressant l’inventaire des possibles ainsi ouverts, des “ sujets potentiels ”, retrouve le pessimisme de R. REICH : aucun signe ne permet d’espérer une alternative.

En somme, si les controverses sont si peu porteuses d’alternative, c’est parce que les institutions légales, les responsables politiques et les dirigeants économiques ne sont pas ébranlés dans leurs certitudes, demeurent indifférents aux positions adverses. Indifférence ou irresponsabilité ? Comme le souligne Z. BAUMAN
, la déterritorialisation du pouvoir engendre une perte de la responsabilité. “ La mobilité dont bénéficient “ les gens qui investissent ” entraîne un désengagement à l’égard de toute obligation (...). Plus de devoirs à l’égard des employés, ni même des plus jeunes et des plus faibles (...). En un mot, on assiste à la fin du devoir de contribuer à la vie quotidienne de la communauté et à sa perpétuation ”
. Le local se dévalue au profit du global
. Et les perdants de la mondialisation ont d’autant moins de possibilité de construire une controverse qu’ils ne peuvent pas se constituer en entité qui résiste. Ce, non parce qu’ils ne peuvent se joindre, s’associer virtuellement (l’utilisation des “ réseaux ” ne leur est pas totalement inaccessible), mais parce qu’ils ne savent contre qui lutter. Dit autrement, pour se constituer, la résistance doit affronter l’Autre. Or, le capital peut éviter tout affrontement. Tout se passe comme si le pouvoir des membres de l’élite n’était pas de ce monde, du fait qu’ils vivaient hors d’atteinte. C’est pourquoi, il conviendrait de parler d’extra-territorialité. Etrange monde que le nôtre où, du fait d’une mise en scène médiatique, “ les mondiaux (...) sont à la fois inaccessibles et visibles, éthérés et charnels, infiniment supérieurs, tout en donnant à tous les inférieurs un brillant exemple à suivre et à rêver ” (p. 85).

La résistance a du mal à émerger pour d’autres raisons. D’une part, les espaces publics de rencontre sont rares et payants. Dès lors, ne se créent plus de normes de justice égalitaire, mais des normes de justice pyramidales. D’autre part, ceux qui pourraient “ s’enrôler ” dans la résistance subissent une répression féroce. Z. Bauman fait référence à la tendance à emprisonner ceux qui dérangent. Ainsi, selon l’auteur, le taux de prisonniers augmente dans la plupart des pays, que ce soit aux Etats-Unis
, en Russie ou en Norvège. Cette tendance n’est pas sans rappeler la création des asiles et maisons de travail au XVIIIème et XIXème en Europe. Toutefois, aujourd’hui, on ne cherche plus à rééduquer par le travail, mais à écarter du marché du travail : on n’enseigne que l’habitude de l’exclusion.

Et il devient presque impossible de “ faire appel ”, du fait que les “ juges n’ont pas laissé d’adresse ” (p. 44). Pour l’auteur, la mondialisation poursuit le processus de “ modernisation ”, par lequel les décideurs publics ont cherché à rendre le monde transparent à leurs propres yeux. Les “ administrateurs ” du monde global ne cherchent-ils pas demeurer imprévisibles pour les autres, tout en rendant contrôlable le comportement de ces derniers ? Et pour y parvenir, “ ceux qui sont “ en haut ” ” vivent dans le temps, tandis que “ ceux qui sont en bas ”, vivent dans l’espace (p. 132). 

En d’autres termes, si les individus ne manifestent pas d’opposition (ou pas d’opposition constructive) aux conséquences sociales de l’internationalisation des échanges, ce n’est pas faute d’en critiquer les effets. Ainsi, J.-P. Fitoussi et P. Rosanvallon évoquent, à propos de la société française, les conséquences du développement inégalitaire qui caractérise la mondialisation : “ inégalités “ persistantes ”, au premier chef, mises en évidence par l’intermédiaire des statistiques sur la répartition des revenus, du logement, etc. (...) Mais s’y ajoutent dorénavant des formes nouvelles, d’autant plus ressenties individuellement qu’elles trouvent peu d’écho dans les médias : inégalités devant le travail et le salariat, voire devant l’endettement, les nuisances urbaines, les incivilités, les conséquences de l’implosion du modèle familial, les nouvelles formes de violence ”
. Les auteurs soulignent le fait que la dynamique inégalitaire cristallise les différences originelles, les “ conditions initiales ”. Ce phénomène est d’autant plus lourd de conséquences qu’il survient également au sein d’une même catégorie sociale. En effet, à cette occasion, les individus se perçoivent comme entièrement déterminés par les positions de départ, distribuées, au fond, de façon aléatoire. C’est d’ailleurs bien ce que soutient M. Castells quand il introduit la notion d’éducation comme support d’adaptation : si celle-ci est insuffisante, si donc les conditions initiales sont désavantageuses, les individus concernés sont condamnés à l’exclusion. Dès lors que tout dépend de la chance, comment parvenir à se mobiliser pour transformer son quotidien ?

En somme, si l’essor même de la mondialisation s’appuie sur des individus, des groupes, des réseaux “ acteurs ”, leur déploiement engendre du fatalisme, de la résignation chez ceux qui ne possèdent pas les ressources initiales nécessaires pour rentrer dans l’espace gagnant du processus
. Ce qui constitue une identité peu créatrice, résignée qui d’ailleurs est renforcée par le contenu des discours dominants (hommes politiques, médias, intellectuels, universitaires) selon lesquels les transformations économiques sont inéluctables, ou encore, selon lesquelles les décisions sont imposées par l’environnement. 

Conclusion

Tout ce qui est exposé dans L'économie mondialisée fait aujourd'hui largement partie des choses connues sur les mécanismes et les effets de la mondialisation de l'économie. Au fond, et de manière un peu caricaturale, on peut dire que l’ouvrage a été victime de son succès : les idées qui y sont développées ont tellement été diffusées, vulgarisées qu'elles apparaissent aujourd'hui comme constituant une sorte de savoir de base sur la mondialisation. C'est à ce titre justement qu'il nous a paru intéressant de l’utiliser pour poser quelques questions sur les effets sociaux de l'économie mondialisée. Le travail imposant de M. Castells a permis de dépasser certaines de ces limites, tout en prolongeant les principales pistes ouvertes. Et s’ils ont pris des voies et de postures différentes, les deux auteurs présentent de nombreux points communs dont le plus important est sans doute de chercher à repérer, à la fois les responsables d’un processus qui paraît s’autonomiser, mais aussi les nouvelles configurations sociales, tout en signalant la difficile résistance que peuvent opposer les acteurs émergents. Pour conclure, nous souhaiterions discuter de la notion d’acteur et de la dimension conflictuelle de la mondialisation entre dominants et dominés. Qu’ils en minimisent l’importance ou qu’ils rendent compte de l’impossibilité à fédérer ces “ révoltes ” en un mouvement social conscient et progressiste, les auteurs ne s’intéressent qu’à l’un des moments du processus. En effet, ils partent du constat que si mouvement d’opposition il y a, c’est en réaction à certaines conséquences de décisions, prises par les acteurs de la mondialisation. Or, ces réactions d’opposition (et c’est là le deuxième moment du processus) engendrent à leur tour des décisions de la part des “ manipulateurs de symboles ” ou des membres des réseaux de l’élite. Ces nouvelles décisions, ainsi que les apprentissages managériaux qu’il supposent, sont à leur tour des éléments de la dynamique mondialisatrice. C’est d’ailleurs dans ce sens là que l’on peut dire que les non dirigeants sont acteurs.

Ainsi, les Trente Glorieuses ont été certes caractérisées par un “ compromis ” fordien, mais cela n’a pas évité que des conflits sociaux majeurs éclatent dans les métropoles occidentales. De même, on peut considérer que la décision des pays de l’OPEP d’augmenter le prix des matières premières est une forme d’opposition de pays dominés. On peut alors suggérer que l’ensemble de ces manifestations de contestation a induit, chez les responsables politiques et économiques, des comportements et des décisions qui, en s’agrégeant, ont constitué une partie du panorama de l’internationalisation des échanges. Ne peut-on interpréter dans ce sens la volonté de délocaliser certaines productions ? Celle-ci n’est pas uniquement motivée par le coût de la main d’œuvre : elle vise également à échapper au contrôle syndical, à certaines clauses de droit du travail, acquises par la lutte. Ou bien encore, la décision de recourir de plus en plus à une main d’œuvre précaire peut très bien s’expliquer par la volonté des décideurs de réduire l’emprise des salariés sur les options stratégiques.

Ces quelques remarques visent en fait à ajouter un facteur dans l’équation générale de la mondialisation : celle-ci ne résulte pas seulement de l’interaction entre choix stratégiques des décideurs politiques, des décideurs économiques et du développement du secteur technologique. Elle résulte également des réactions des décideurs aux réactions de non décideurs. Mais, comme les réactions des non décideurs ne s’organisent pas en réseaux, elles n’ont pas la capacité collective de création homogène, récurrente, des choix stratégiques managériaux. Ne peut-on alors avancer que l’un des moteurs de la mondialisation réside dans la volonté du réseau dirigeant d’empêcher que se constitue un réseau alternatif, susceptible, non seulement de proposer un contre-modèle, mais surtout de lui ravir le contrôle de l’historicité ?

Quant à la notion d’acteur, nous avons vu combien elle était à la fois délicate à manier et, tout compte fait, insatisfaisante pour rendre compte du phénomène “ mondialisation ”. En effet, les travaux évoqués ici hésitent entre l’idée qu’il existe des groupes porteurs du mouvement d’internationalisation et l’idée que le mouvement obéit à une sorte d’automatisme, échappant à l’action de tous. Néanmoins, en laissant entendre qu’il existait des “ acteurs plus acteurs que d’autres ” ces recherches nous mettent sur la voie d’une distinction souvent occultée : si les individus et les groupes construisent, certes, le lien social, quelque soit sa forme ou son “ épaisseur ”, si donc en cela on peut les considérer comme des “ acteurs ”, ils ne le sont pas tous au même titre.

Si certains chercheurs en appellent à l’intervention de l’Etat, d’autres soulignent combien ce sont précisément les décisions de politique publique qui permettent et facilitent la mondialisation des échanges. Ainsi, la création volontaire d’entités supranationales résulte bien de décisions politiques. Il est alors assez incompréhensible que ces mêmes autorités politiques se disent impuissantes face à ces mêmes institutions : Europe au nom de laquelle sont privatisés des organisations publiques ; O.M.C. ouvrant les marchés nationaux et donc contraignant certain secteurs à procéder à des vagues de licenciements. Les entités supranationales ne seraient-elles alors que les auxiliaires, construits sur mesure par les dirigeants (nationaux, mais inscrits dans un réseau mondial), soucieux d'échapper au contrôle, jugé archaïque, de leurs mandants ? Dans la même perspective, on peut inclure les décisions de privilégier le niveau décentralisé pour les négociations : qu’il s’agisse de l’entreprise, la région ou le département. Ces décisions résultent, là également, de choix politiques : en s’engageant dans cette voie, les générations successives de “ managers publics ou privés ” ont fait le pari que cette innovation apporterait plus d’avantages que d’inconvénients. Or si certains “ méfaits ” de la mondialisation sont de plus en critiqués de nos jours, c’est précisément à cause des écarts, des inégalités de traitement engendrés par la décentralisation des lieux de négociation.

Plus, la différence de degré entre les acteurs décideurs inscrits dans le processus de mondialisation, et les acteurs exécutants est telle qu’il ne s’agit pratiquement plus de la même notion. C’est pourquoi, à titre exploratoire, il nous semblerait plus opportun, tout particulièrement dans le cadre de l’analyse du processus de mondialisation, d’introduire une distinction entre : les auteurs de la pièce qui se joue sur le théâtre de l’internationalisation des échanges ; et les acteurs qui sont sommés d’exécuter ou d’interpréter les dialogues. L’intérêt de cette distinction tient dans sa plus grande capacité à rendre compte de ce que la notion d’acteur, dans son élan initial, cherchait à capter, à savoir le point de vue des intéressés. En effet, il paraît douteux de considérer qu’être acteur désigne aussi bien : la situation, indiscutablement de choix, dans laquelle est placé un individu concevant un plan de restructuration ; et la situation dans laquelle sont placés les autres salariés, sommés d’accepter une mobilité géographique ou un licenciement. C'est ici donner toute son ampleur à cette pensée de F. Braudel : “ Bref, le principal privilège du capital, aujourd'hui comme hier, reste la liberté de choisir - un privilège qui tient, tout à la fois, à sa position sociale dominante, au poids de ses capitaux, à ses capacités d'emprunt, à son réseau d'information, et non moins à ses liens qui, entre les membres d'une minorité puissante, aussi divisée qu’elle soit par le jeu de la concurrence, créent une série de règles et de complicités ”
.
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� : Dans ce sens, J. P. FITOUSSI et P. ROSANVALLON écrivent : “ Le vrai problème est que le surplus suscité par la mondialisation n’est acquis qu’au prix d’une croissance considérable, peut-être insoutenable, des inégalités. Les titulaires de revenus non salariaux, rentes et profits, voient leurs revenus s’accroître fortement, alors que les salariés enregistrent une importante baisse de leur pouvoir d’achat ” (1996, Le nouvel âge des inégalités, Seuil, p. 124).


� : M. CASTELLS, 1998, La société en réseaux, Tome 1, Fayard, 1998, p. 467.


� : M. CASTELLS, 1998, L'ère de l'information, Tome 1, Fayard, 1998, p. 240.


� : W. SOMBART, 1921, p. 428.


� : Surtout, certes, à une époque où la circulation des nouvelles est lente et coûteuse, mais de quelle information s’agit-il ? De celle qui est pertinente pou acquérir des avantages sur le concurrent. Ce qui, on en conviendra, demeure vrai, à l’époque d’Internet.


� : F. BRAUDEL, 1979, La civilisation matérielle, Tome 2, p. 353.


� : M. CASTELLS, L'ère de l'information, Tome 3, Fayard, 1999, p. 409.


� : A ce propos, M. CASTELLS précise plus loin sur le plan culturel, la société en réseaux produit de la “ réalité virtuelle ”, c’est-à-dire une situation où “ les symboles ne sont pas seulement des métaphores mais la réalité vécue ” (M. CASTELLS, 1999, Tome 3, p. 414). Dans cet univers où “ la virtualité réelle a pris le pas sur l’imaginaire ou les représentations des individus (...), toutes les expressions (...) se mélangent dans le même hypertexte, constamment réaménagé ” (p. 414).


� : M. CASTELLS, 1999, L'ère de l'information, Tome 3, p. 411.


� : M. CASTELLS, 1998, L'ère de l'information, Tome 1, p 466.


� : A. TOFFLER, 1970, p. 50.


� : M. CASTELLS, 1999, L'ère de l'information, Tome 2, p. 90.


� : Sur la question de la socialisation des cadres internationaux, voir l’article de A. C. WAGNER, “ Les cadres internationaux en France : la formation d’une nouvelle culture ”, Humanisme et entreprise, n° 237, 1999, pp. 113-124. Ainsi que P. PIERRE, La socialisation des cadres internationaux dans l’entreprise mondialisée. L’exemple d’un groupe pétrolier français, Thèse pour le doctorat en sociologie de l’Institut d’Etudes Politiques de Paris, 2000.


� : On retrouve également la démarche de H. MARCUSE, voyant dans les mouvements féministe et les groupes d’action directe les ferments d’une révolution (H. MARCUSE, Raison et révolution, 1968, Minuit ; Vers la libération, 1970, Denoël).


� : M. Castells, 1999, L'ère de l'information, Tome 2, p. 22.


� : M. Castells, 1999, L'ère de l'information, Tome 2, p. 87.


� : L’utilisation d’internet devient parfois un moyen de donner à des grèves une ampleur exceptionnelle. Ainsi, pendant le conflit de Boeing en février-mars 2000, les organisations syndicales ont créé un site pour informer sur le déroulement de la grève. Les actionnaires s’y sont fréquemment connecté. Ainsi, P. J. JENNINGS, responsable de l’Union Network International, organisation syndicale de cadres des télécommunications, d’extension internationale, précise “ nous avons aussi utilisé internet pour suggérer à nos adhérents, salariés chez des clients de Boeing, partout dan le monde, d’inviter leurs patrons à s’assurer auprès de la firme de Seattle que la grève ne mettait pas en péril la sécurité de avions ”. Mais il s’agit là uniquement de cadres, travaillant dans des secteurs bénéficiaires de la mondialisation. Le dirigeant syndical en est d’ailleurs conscient qui précise qu’il existe un réel danger d’éloignement avec la base, d’autant plus que des contacts sont pris avec certaines fédérations patronales internationales, pour “ créer des standards en matière sociale ”. C’est en fait toute la question de la représentativité et de la légitimité des instances de production du droit (du travail) international qui se trouve ici posée. Le Monde, 27 juin 2000.


� : Z. BAUMAN, 1999, Le coût humain de la mondialisation, Hachette.


� : Z. BAUMAN, 1999, Le coût humain de la mondialisation, Hachette, p. 20.


� : Comme indice de cette dévalorisation, Z. Bauman cite l’exemple du coût des communications internationales qui, via internet, ont ramenées au même prix que les communications locales. 


� : M. Castells note que 2,3 millions d’Afro-américains sont emprisonnés aux Etats-Unis et que, si l’on ajoute ceux qui sont sous surveillance du système judiciaire pénal, on arrive à 5,4 millions. (M. CASTELLS, 1999, L'ère de l'information, Tome 3, p. 74).


� : J. P. FITOUSSI et P. ROSANVALLON, 1996, Le nouvel âge des inégalités, Seuil, p. 11.


� : Ou même pour rentrer dans l’espace de résistance lui-même, structuré en réseau international, comme certaines confédérations d’organisations syndicales. Selon Le monde du 27 juin 2000, il existe au moins deux grandes confédérations de ce type : la Confédération Internationale des Syndicats Libres, créée en 1949, regroupant 216 organisations, dans 145 pays, et représentant 125 millions d’adhérents ; la Confédération Mondiale du Travail, créée en 1920, défendant plutôt les travailleurs du “ sud ”, regroupant 133 organisations, dans 115 pays, correspondant à 26 millions d’adhérents. 


� : F. BRAUDEL, 1979, La civilisation matérielle, Tome 3, p. 539.





